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Dans le domaine des relations internationales, quelles sont les thématiques et enjeux 

conclusifs que l’on peut retenir des 15 années du pontificat de François ? 

La géopolitique du pape s’est affirmée dans une singularité qui s’exprime à travers la notion 

de « périphéries ». La mondialisation, on le sait, travaille l’ecclésialité catholique et les 

« périphéries » apparaissent comme une tentative de reformulation et de redynamisation de 

la catholicité aux prises avec, selon les lieux, son effacement, des concurrences religieuses, un 

pluralisme culturel et des tensions politiques. Dans la diversité de leurs usages, les 

« périphéries » portent toutefois la marque d’un pape argentin, d’une trajectoire de vie, de 

pensée et d’expression pastorale du « bout du monde » dont il n’est pas certain qu’elles 

demeurent demain l’alpha et l’oméga d’une institution qui par ailleurs, se veut toujours au 

cœur du concert des nations, sinon des États.  

UNE DIPLOMATIE INNOVANTE, MAIS DES SUCCÈS TRÈS RELATIFS 

Le pape François aura tenté de concrétiser un universalisme de fraternité avec son souci 

d’atteindre les périphéries, sa pastorale d’ouverture, ses tentatives multiples de médiation à 

temps et à contretemps et sa dénonciation de la « mondialisation de l’indifférence ». Sa 

pensée rejoint ici, de façon complexe, les débats actuels sur le cosmopolitisme, tout d’abord 

en insistant sur la nécessaire solidarité mondiale : la diplomatie pontificale met l'accent sur la 

dignité inhérente à chaque être humain, rejoignant les principes cosmopolites qui prônent les 

droits universels et le respect au-delà des frontières nationales. L’encyclique Fratelli Tutti a 

souligné ainsi l’impérieuse nécessité d'une fraternité mondiale qui transcende les frontières 

nationales, ethniques et religieuses. Le pape a plaidé également en faveur d’une 

responsabilité collective face aux défis mondiaux (pauvreté, changement climatique, 

migration) et d’une coopération internationale afin de résoudre ces problèmes. Ses appels en 

faveur d’une gouvernance mondiale éthique, c’est-à-dire d’institutions qui servent le bien 

commun, résonnent avec l’idéal cosmopolite de citoyenneté mondiale et de responsabilité 

partagée. C’est en ce sens qu’il faut comprendre ses critiques à l‘encontre des structures de 

pouvoir mondiales existantes dont il estime que trop souvent, elles perpétuent les inégalités 

et l'injustice. Enfin, l'accent mis par le Pape sur les populations marginalisées et vulnérables, 

les réfugiés, les pauvres et ceux touchés par les injustices sociales, fait écho aux 

préoccupations cosmopolites pour le bien-être de tous, en particulier de ceux qui en ont le 

plus besoin.  

Les relations avec les acteurs musulmans ont évolué, le Saint-Siège insistant davantage sur le 

respect d’une tolérance entre acteurs religieux et à l’égard des minorités religieuses, tentant 

d’arrimer autour de la signature de textes éthico-politiques le monde musulman. Les efforts 
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du pape dans ce domaine s'alignent sur les idéaux cosmopolites qui mettent l'accent sur 

l'échange et la collaboration interculturels. Des documents comme l’encyclique Fratelli Tutti, 

la déclaration conjointe avec le Grand Imam d'Al-Azhar sur la fraternité humaine soulignent 

son engagement à construire des ponts entre les cultures et les religions, en soutenant une 

vision cosmopolite d'unité et de respect mondiaux.  

Le pape se sera également voulu acteur de paix, se voulant médiateur dans de nombreuses 

situations. Il y est parvenu à Cuba, dans le cadre d’une tension héritée de la guerre froide, 

Cubains et Nord-Américains ayant alors le désir de surmonter leur opposition. En Afrique, 

François n’a pas ménagé ses efforts, en République démocratique du Congo où l’Église locale, 

forte, a pu relayer et soutenir ses interventions ; au Soudan sans réel impact ; avec une utilité 

certaine en République centrafricaine. L’échec majeur du pape demeure le confit russo-

ukrainien, où François se sera montré incapable de comprendre la nature réelle du conflit, le 

profil de ses interlocuteurs russes, la nature même d’une médiation, distribuant bons et 

mauvais points en 2022 et au prix d’interventions souvent mal maîtrisées par la suite. Ici, on 

a pu constater de manière inédite la dissociation entre le pape et sa diplomatie ; muni de sa 

volonté d’agir, d’un peu de connaissances sur le sujet, et beaucoup plus d’opinions générales 

et d’une conviction pacifiste l’amenant à demander à l’Ukraine de capituler, François a 

finalement dû se contenter de proposer d’actions humanitaires, certes toujours utiles, mais 

loin de l’habit finalement trop large de médiateur qu’il avait souhaité endosser. 

De manière globale, on peut se demander si cette diplomatie ne constitue pas une ultime 

tentative, portée par une espérance et une utopie, pour exprimer un universalisme relevant 

de l’idéalisme en relations internationales, que le pluralisme ou la diversité catholique rendent 

déjà hypothétique pour ne pas dire impossible au sein même du catholicisme ? Le rapport du 

catholicisme aux libéralismes, en interne et à l’externe, n’a guère été résolu – peut-il l’être ? 

– durant ce pontificat, peut-être a-t-il même été complexifié par la gouvernance singulière du 

pape. L’Église catholique demeure profondément divisée en interne, sur l’articulation entre 

les préceptes, les normes et leur application pastorale, entre « principes non négociables » et 

« accommodements raisonnables ». C’est particulièrement le cas entre la prise en compte 

globale ou non à la fois des questions de morale sexuelle, de bioéthique (politiques de la vie) 

et sociales, mais aussi, concernant ces dernières, sur les réponses à y apporter comme les 

divers positionnements sur les questions de migrations ou de paix le manifestent.  

Au-delà des analyses posées sur les grands maux, émerge une diplomatie désarticulée se 

saisissant de trop nombreux sujets : l’intégralisme catholique donne sa pleine mesure, mais 

au prix d’un magistère de la parole souvent sans grandes conséquences. S’y ajoute un autre 
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problème, celui de la cohérence organisationnelle et de pilotage de la diplomatie du Saint-

Siège. À plusieurs reprises a été mentionnée la dissociation des approches entre le pape et les 

deux principaux acteurs de la Secrétairerie d’État, le cardinal Parolin et Mgr Gallagher 

secrétaire pour les relations avec les États au sein de ladite Secrétairerie : le pape demande 

aux Ukrainiens de renoncer à se battre ? Quelques jours après, le 26 mars 2024, le numéro 

trois Mgr Gallagher déclare sur la télévision italienne qu’il faut « tout faire pour éviter une 

défaite de l'Ukraine » … L’articulation et la coordination au sein des différentes 

« administrations » (dicastères) et entre elles mérite également d’être questionnée, 

notamment en raison des changements insufflés au sein de la curie par le souverain pontife. 

Issu de la réforme de 2013, le dicastère pour le développement humain intégral regroupe ainsi 

les anciens conseils pontificaux Justice et Paix, Cor Unum, mais aussi la pastorale des migrants 

et des personnes en déplacement, et enfin, la pastorale des services de santé. Le pape place 

alors la pastorale des migrants sous sa responsabilité directe, et met à la tête de la pastorale 

un jésuite, Michael Czerny. Dès ses débuts, le dicastère est donc soumis à des régulations 

diverses et quelques années plus tard, en 2022, le président du dicastère est remercié et 

remplacé par le dénommé Czerny qui prend alors la totalité de la responsabilité du dicastère. 

Caritas Internationalis et l’Ordre de Malte ont été repris en main par le pape, mais il n’est pas 

certain que leur action soit réellement concertée par un responsable ayant une vue 

d’ensemble. De même, la communauté Sant’Egidio a retrouvé les faveurs du Saint-Siège avec 

François, mais joue une partition singulière dans ses activités internationales. De plus, le lien 

avec les Églises locales demeure parfois ténu sur des dossiers sensibles : en juillet 2024, 

constatant le flux de migrants, Mgr Seitz, évêque d’El Paso aux États-Unis, responsable du 

comité migrations de la conférence épiscopale nord-américaine, opposant de la première 

heure de Trump (il s’est opposé au mur entre le Mexique et les États-Unis), déclare ainsi que 

son pays a le droit et la responsabilité de sécuriser sa frontière, tout en soulignant la nécessité 

de servir et d’accueillir ceux qui arrivent et ont été contraints de quitter leur foyer. La 

diplomatie du Saint-Siège est ainsi essentiellement une diplomatie humanitaire, articulée 

autour des crises humanitaires, du secours aux victimes, de la protection des personnes 

vulnérables, mais on peut légitimement se demander qui pilote vraiment cet ensemble et 

quelle est sa cohérence globale, que ce soit dans son orientation ou son personnel, entre 

diplomates professionnels (nonces), évêques, militants et salariés de dicastères et d’ONG 

catholiques. Ajoutons que cette diplomatie humanitaire est fortement contrainte par celle des 

Etats, des instances intergouvernementales et des différents entrepreneurs sociétaux. 

On ne voit d’ailleurs pas comment cette diversité d’acteurs institutionnels et d’individus 

gravitant autour du Saint-Siège a pu être mobilisée collectivement pour l’un des combats 
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principaux du pape pendant son pontificat. Chacun des grands enjeux : dialogue avec l’islam, 

mobilisation pour l’écologie, défense des migrants, opposition aux populismes conservateurs 

catholiques, aura concerné des segments de croyants catholiques, mais n’aura jamais su être 

fédérateur.  

C’est aussi une diplomatie qui a une analyse très critique sur l’hégémonie présente de 

l’Occident, tant sur le plan économique, social, politique et culturel, et qui présente des traits 

d’une diplomatie du ressentiment. Cette approche met parfois le Saint-Siège en difficulté, car 

à force de ne pas hiérarchiser ses adversaires, il finit par manquer de points d’appui ou par 

s’illusionner sur ceux qu’il pourrait obtenir. Le pape est proche des conservateurs catholiques 

nord-américains qui ont vu en Trump leur président, mais le nationalisme de ce dernier et son 

opposition aux dossiers du catholicisme social porté par le pape, notamment sur les migrants, 

ont empêché un rapprochement, tel qu’il avait existé sous Reagan. Inversement, plus sensible 

au multilatéralisme (relatif) du catholique Biden, le pape n’a pu non plus profiter du mandat 

du président démocrate pour favoriser des convergences politiques en raison de l’approche 

« pro-choice » du président américain. Même problème en Italie, en Hongrie et en Pologne où 

la similitude de vues sur la morale sexuelle et les politiques de vie s’accompagne de 

différences tranchées à la fois sur l’utilisation de la religion subordonnée au nationalisme 

politique et sur la guerre de civilisation menée à l’encontre des migrants et musulmans. 

De surcroît, le pape a même semblé favoriser une dynamique centrifuge en reconnaissant que 

« tous les débats doctrinaux, moraux ou pastoraux ne doivent pas être tranchés par des 

interventions magistérielle » et que « chaque principe général […] a besoin d’être inculturé, s’il 

veut être observé et appliqué » (exhortation apostolique Amoris laetitia). Cette approche met 

en tension le pouvoir doctrinal du pape dans son rapport aux différentes conférences 

épiscopales et sur le sujet précis de la guerre des valeurs évoquée, le dessert indéniablement 

dans l’exercice de son leadership. De plus, sa grille de lecture Nord-Sud, son caractère 

globalement anti-occidental, et son pacifisme l’auront empêché de saisir la pleine mesure que 

pose, au niveau géopolitique, la montée des tensions sur fond de diversité de régimes 

politiques fondamentalement opposés. Le soutien très critique apporté aux démocraties, 

l’absence de réflexion sur le reflux démocratique accompagnés de la « fréquentation des 

infréquentables », fragilisent in fine le statut de la neutralité pontificale et sa posture de 

médiateur, questions qui méritent à l’évidence un approfondissement dans un avenir 

désormais proche. La légitimité éthique des interventions pontificales sur la scène 

internationale est ici directement questionnée. Surtout, se profile une interrogation sur 

l’empilement des strates historiques sur lesquelles repose cette diplomatie et la 

compréhension que le Saint-Siège a de lui-même. Acteur non étatique, mais néanmoins 
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pourvu d’un État, acteur humanitaire qui refuse d’être assimilé à une ONG, négociateur de 

paix étant lui-même partie prenante de conflits culturels ad intra et ad extra,  le Saint-Siège 

semble accumuler les strates historiques de ses différentes insertions dans les relations 

internationales, sans savoir choisir son identité véritable : ici, les échecs rencontrés 

constituent sans doute la trace d’une discordance de temps entre la réalité de ce qu’est 

devenue l’Église catholique sur la scène internationale, l’idée qu’elle s’en fait, et l’attention 

portée au Saint-Siège par des puissances temporelles elles-mêmes profondément 

transformées et bousculées dans un monde fragmenté. Il n’est pas certain qu’à l’avenir, ces 

diverses strates du Saint-Siège puissent perdurer et qu’un profond aggiornamento de sa 

réalité internationale ne s’avère pas nécessaire. 

Cette interrogation prendra place dans le droit d’inventaire auquel se livrera le successeur de 

François. D’ores et déjà, la liste des « papabile » s’allonge, tandis que les couloirs de la curie 

romaine bruissent des ambitions à peine voilées de certains prélats. 

Les résultats du synode n’ont pas été à la hauteur des espoirs de François, et en 2024, au fur 

et à mesure que les mois s’écoulaient, les difficultés du pape se sont accumulées au point que 

le processus d’évaluation de son pontificat a commencé : style de gouvernance, réforme de la 

curie romaine,  insistance sur la pastorale inclusive (migrants, pauvres, homosexuels) au 

détriment d’un rappel intransigeant de la doctrine et des normes, Église plus dialoguante et 

moins hiérarchique, implication sur les questions environnementales notamment. Doit-on 

alors considérer que sa postérité retiendra essentiellement sa médiation de 2016 entre Cuba 

et Washington dans le domaine géopolitique et son encyclique Laudato Si sur les questions 

écologiques du 24 mai 2015 au succès par trop précoce dans le domaine doctrinal ? Le pape 

restera-t-il donc l’auteur d’un seul texte majeur, auquel vient s’ajouter une sorte de testament 

spirituel avec Fratelli Tutti, (3 octobre 2020), document presque banalisé par sa mise à jour le 

mercredi 4 octobre 2023 avec sa nouvelle exhortation apostolique, Laudate Deum ?   

C’est à cet ensemble de questions que les cardinaux électeurs devront répondre, tout en 

tenant compte du contexte international nouveau que le retour de Trump au pouvoir a créé. 

Un conclave constitue un processus d’évaluation du pontificat achevé : il porte tout à la fois 

sur l’état de l’Église catholique à l’interne, et le positionnement qu’elle doit avoir à 

l’international. Si François a su imposer sa marque, son successeur devra naviguer entre 

plusieurs tensions : une Église divisée entre promoteurs d’un catholicisme plus inclusif et 

compassionnel, conservateurs et opposants intransigeants à la démocratie occidentale 

libérale, et conservateurs ; un monde en mutation où l’Église doit se repositionner face aux 

crises géopolitiques et enfin, une recomposition du catholicisme mondial, avec une montée 

en puissance du Sud global. 
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HOSPITALISATION DU PAPE ET 

INCERTITUDESORGANISATIONNELLES 

Dans ce contexte, la situation actuelle à savoir la santé déclinante du pape François soulève 

plusieurs problèmes majeurs dans la gestion de la Curie romaine et plus largement de l’Église 

catholique. Son état physique, combiné à son style de gouvernance très personnel, crée de 

l’incertitude et fragilise l’efficacité du gouvernement central du Vatican et pose la question de 

la transition du pouvoir. 

Problèmes dans la gestion de la Curie romaine  

La Curie romaine, qui administre l’Église catholique, repose traditionnellement sur une 

organisation centralisée sous l’autorité directe du pape. Or, la maladie de François engendre 

plusieurs difficultés structurelles. 

Un gouvernement plus lent et un risque de paralysie décisionnelle : François s’appuie 

énormément sur son propre jugement et privilégie un style de gouvernance personnelle et 

horizontale, plutôt que déléguer à ses dicastères. Avec sa santé fragile, les audiences sont 

parfois annulées ou reportées, ralentissant la gestion des affaires courantes. 

Le manque de délégation claire aux chefs de dicastères entraîne une forme d’attentisme dans 

la Curie, où certaines décisions restent en suspens. 

La réforme de la Curie fragilisée : François a promulgué en 2022 Praedicate Evangelium, une 

réforme qui restructure la Curie en mettant l’accent sur la synodalité et la mission 

évangélisatrice. Mais cette réforme n’a pas encore été pleinement mise en œuvre et la 

maladie du pape pourrait ralentir ou bloquer son application. Enfin, on le sait, des tensions 

internes subsistent, notamment entre les cardinaux favorables aux réformes et ceux qui 

veulent un retour à un modèle plus hiérarchique. 

L’incertitude sur la nomination de successeurs clés : certains postes importants, comme le 

Cardinal-Secrétaire d’État ou les préfets des dicastères, dépendent directement du pape. Si 

François venait à être gravement affaibli, qui prendrait ces décisions essentielles ? Il a certes 

nommé des proches comme le cardinal Victor Manuel Fernández à la Doctrine de la Foi, mais 

l’incertitude demeure sur la continuité de ces choix après lui. 

Problèmes de gouvernance dans l’Église universelle 

La santé fragile du pape impacte la gouvernance globale de l’Église, car le pontife joue un rôle 

central dans l’arbitrage des conflits et la gestion des grandes crises ecclésiales. 
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Un affaiblissement de l’autorité papale ? François a tenté d’insuffler des réformes (sur la 

synodalité, l’ouverture pastorale, l’autorité des conférences épiscopales), mais son absence 

prolongée ou une incapacité à gouverner pourrait affaiblir sa légitimité. Certains évêques 

conservateurs, en désaccord avec ses réformes, pourraient en profiter pour ralentir ou 

contester ses décisions. Une guerre d’influence entre factions pourrait émerger au sein du 

Collège des cardinaux. 

Qui dirige si le pape ne peut plus gouverner ? Contrairement à un chef d’État, il n’existe pas 

de « vice-pape » ou de régent officiel en cas d’incapacité du pontife. Le Cardinal Camerlingue 

(Kevin Farrell) administre l’Église uniquement après la mort ou la démission du pape, mais pas 

en cas d’incapacité prolongée. Le Secrétaire d’État ne dispose pas vraiment d’une plénitude 

des pouvoirs. En cas d’impossibilité de gouverner, l’une des solutions serait une renonciation 

formelle du pape, comme Benoît XVI en 2013. 

Un climat de pré-conclave : l’affaiblissement du pape François alimente déjà des discussions 

sur sa succession. Différents courants cherchent à influencer le choix du prochain pape : les 

progressistes veulent poursuivre les réformes synodales ; les modérés cherchent un pape de 

compromis tandis que les conservateurs espèrent un retour à une Église plus traditionnelle. 

En tout état de cause, une Église sans leadership clair est une Église exposée aux conflits 

internes. 

Conséquences sur la diplomatie du Vatican 

Le pape François a été un acteur diplomatique majeur, jouant un rôle dans plusieurs crises 

mondiales. Son affaiblissement réduit l’influence du Vatican sur certains dossiers et une perte 

d’efficacité dans la médiation internationale : le pape a tenté d’être un médiateur entre la 

Russie et l’Ukraine, mais son engagement s’est affaibli ces derniers mois. Dans les relations 

avec la Chine, l’accord fragile sur la nomination des évêques pourrait être remis en cause. Son 

engagement en faveur des migrants a constitué l’un des thèmes majeurs de son pontificat, au 

risque de tensions avec de nombreux catholiques. Enfin, dans le domaine du dialogue 

interreligieux, les rencontres du pape avec le monde musulman ont marqué son pontificat (ex. 

Déclaration d’Abu Dhabi), mais un ralentissement diplomatique pourrait affaiblir ces 

initiatives. 

Scénarios possibles face à la maladie du pape François 

François continue, mais délègue davantage : il réduit ses apparitions publiques et donne 

davantage de responsabilités aux cardinaux de la Curie. Problème : une gouvernance indirecte 

crée des tensions et une perte d’efficacité. 
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François annonce sa démission comme Benoît XVI : il fixe une date et permet un conclave 

anticipé, ce qui clarifie la succession et évite une paralysie. Problème : cela pourrait diviser 

encore plus l’Église entre réformateurs et conservateurs. 

François devient incapable de gouverner, mais reste en fonction : une gestion informelle se 

met en place, mais comme on l’a constaté durant la fin de pontificat de Jean-Paul II, une crise 

de leadership prolongée créerait un vide de pouvoir au Vatican. 

Conclusion : une Église en transition fragile 

L’état de santé du pape François expose l’Église à plusieurs défis : 

• Un risque de paralysie dans la Curie. 

• Un affaiblissement de l’autorité pontificale face aux évêques et aux cardinaux. 

• Une perte d’influence diplomatique du Vatican. 

• Une course à la succession qui pourrait être précipitée. 

Deux solutions sont envisageables : une transition en douceur si François prépare activement 

sa succession et délègue clairement, ou une crise institutionnelle si son incapacité devient un 

sujet de division et de luttes de pouvoir. L’Église catholique entre donc dans une phase 

d’incertitudes, susceptible d’ouvrir une période de fortes tensions internes. 

LE PROCESSUS DE SUCCESSION PONTIFICALE 

Lorsqu’un pape décède ou démissionne, une transition s’organise sous l’autorité du Collège 

des cardinaux. Ce processus suit des règles précises définies dans la constitution apostolique 

Universi Dominici Gregis (Jean-Paul II, 1996), amendée par Benoît XVI et François. On distingue 

plusieurs étapes dans ce processus :  

Les étapes d’un processus 

La Vacance du Siège apostolique : en cas de décès, le Camerlingue (Kevin Farrell) administre 

les affaires courantes. En cas de démission, le pape fixe lui-même les modalités de son départ. 

Les Funérailles et deuil : ce sont les neuf jours de deuil ("Novemdiales") avec des messes 

solennelles à Saint-Pierre. 

Les Congrégations générales : il s’agit des discussions entre cardinaux (électeurs et non 

électeurs) sur les priorités de l’Église avant le conclave. 

Le Conclave proprement dit et le vote : 128 cardinaux électeurs se réunissent dans la chapelle 

Sixtine, une majorité des 2/3 étant requise (86 voix). 
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Enfin, l’annonce du nouveau pape : le cardinal élu choisit son nom et apparaît au balcon de 

Saint-Pierre avec le célèbre Habemus Papam. 

La composition du Collège cardinalice et son impact sur l’élection :  

le conclave de 2025 se jouera dans un contexte de recomposition du pouvoir au sein du 

Vatican. 

Répartition géographique des électeurs : Europe : 54 cardinaux (42,2 %) ; Amériques (Nord et 

Sud) : 36 cardinaux (28,1 %) ; Afrique : 19 cardinaux (14,8 %) ; Asie : 16 cardinaux (12,5 %) ; 

Océanie : 3 cardinaux (2,3 %). 

L’héritage de François se lit dans le choix des électeurs : 97 cardinaux électeurs ont été 

nommés par François (75,8 %) ; 23 par Benoît XVI (18 %) ; 8 par Jean-Paul II (6,2 %). 

Un nouveau pape se situant dans la mouvance du pape François semble favorisé, mais l’unité 

n’est pas garantie : certains électeurs de François pourraient choisir un candidat plus modéré. 

Le pari que le prochain pape sera de la même tendance que son prédécesseur, parce que ce 

dernier a nommé la majorité des cardinaux électeurs, relève d’une illusion. Un conclave est 

un exercice d’évaluation du pontificat écoulé, de réorientation en fonction des lacunes 

constatées, des erreurs, et aussi des enjeux qui semblent perçus comme plus urgents. Mais 

cet exercice est mené par des hommes qui ne se connaissent guère et qui, même passés par 

Rome et maîtrisant pour certains l’italien, ne parlent pas la même langue et ne sont pas tous 

capables de communiquer entre eux. S’y ajoutent les effets de représentation et de 

perception véhiculés par les médias, des phénomènes de leadership bien connus de la 

sociologie des organisations. Du reste, certains des cardinaux nouvellement élus ont d’ores et 

déjà critiqué le pape dans sa volonté d’ouvrir la curie romaine aux laïcs. Dans une Église 

catholique fortement divisée sur nombre de sujets, et au sein de laquelle le pape a été mis en 

minorité ou en difficultés sur des sujets importants, l’idée d’un prochain pape nécessairement 

bergoglien doit être fortement relativisée. 

Les courants idéologiques et les principaux candidats papabile 

Les progressistes, favorables à la synodalité, à l’inclusion sociale et à l’ouverture ; principaux 

électeurs : Europe occidentale, Amérique latine. Les modérés qui défendent un équilibre 

entre tradition et réformes ; principaux électeurs : Afrique, Asie, certains Européens. Les 

conservateurs enfin veulent restaurer une autorité doctrinale forte ; principaux électeurs : 

Américains, traditionalistes européens. 
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ENJEUX GÉOPOLITIQUES ET CULTURELS DU CONCLAVE 

Trois grands enjeux apparaissent : celui de l’influence du nationalisme chrétien qui intègre 

une partie des catholiques des États-Unis qui ont voté très majoritairement pour l’actuel 

président et qui représente un courant influent dans l’Église américaine, cherchant un pape 

conservateur. Opposés à la démocratie libérale, représentés par J. D. Vance, ses partisans sont 

susceptibles de nouer une alliance potentielle avec des cardinaux européens traditionalistes. 

Par ailleurs, second enjeu, une partie de ce courant a des relations avec le Patriarcat de 

Moscou qui cherche une influence sur le catholicisme en opposition au Vatican. Une 

convergence est possible entre l’ensemble de ces courants conservateurs. Enfin, troisième 

enjeu, la diversité culturelle et la prétention à l’universalité catholique : en Afrique et Asie, le 

catholicisme en expansion, souvent plus conservateur, tandis qu’en Europe et en Amérique 

du Nord, les Églises en déclin, et qu’apparaît parfois demande de réformes comme en 

Allemagne. 

En tout état de cause, le prochain pape devra concilier cette diversité sans compromettre 

l’unité. Au regard du rôle de la papauté, deux aspects peuvent être distingués : celui de la 

structure singulière du Saint-Siège sur la scène internationale, organisation tenant à la fois de 

l’État, de l’ONG et du réseau, et dont le chef occupe une place très différente de celle des 

autres responsables religieux. La capacité de mobilisation transnationale de la papauté, le 

leadership reconnu du pape que mesurent régulièrement les enquêtes sur sa notoriété et sa 

popularité internationale, la capacité diplomatique du Saint-Siège sont autant d’aspects qui 

obligent à regarder attentivement le profil du prochain pape. En revanche, sur l’évolution du 

catholicisme dans le monde, eu égard aux mouvements structurels qui affectent les religions, 

et en particulier le catholicisme, c’est l’influence globale du pape qui sera élu, et des hommes 

qu’il nommera dans la foulée à différentes responsabilités, qui mérite d’être relativisée. Dans 

un marché des religions et des spiritualités bouleversées régulièrement par des nouveaux 

entrants, où le bricolage individuel religieux se joue des autorités et dérégule les institutions, 

où les modes de gestion de l’ensemble des institutions contemporaines s’éloignent plus que 

jamais de la structure pyramidale organisée, du local au global, autour d’hommes plutôt âgés, 

l’Église catholique structurée autour de ses théologies et d’un droit canonique si souvent 

éloignés des langages contemporains, soumise à une perte de crédibilité profonde et durable 

de par la criminalité d’une partie non négligeable de son personnel ecclésiastique, peut-elle 

encore faire sens pour une majorité de ses contemporains ? L’idée n’est pas ici d’évoquer une 

fin de l’Église catholique, ou même du rétrécissement sectaire de certains de ses pans, mais 

de souligner qu’au regard des multiples enjeux qui la mettent au défi et sont accentués par sa 
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prétention à l’universalisme, les nominations d’une poignée d’hommes apparaissent somme 

toute dérisoires. En religion comme en politique, la question de la décision et des processus 

de changement à l’ère de la complexité globale marginalise les lieux de pouvoir classique. 
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